
Commune de Curtilles

Les permis de construire,
de transformer et de démolir
Quelques pistes pour comprendre et suivre l’application des 
lois en vigueur.

Préambule
La Municipalité de Curtilles gère le suivi des demandes de 
permis de construire de manière autonome.
Dans ce cadre, elle est tenue d’examiner chaque demande et 
de respecter les lois en vigueur, tout en veillant à une applica-
tion équitables des procédures. 

Par conséquent, tous travaux, même minimes, doivent 
être annoncés à la Municipalité : (LATC art. 103 al 1)

Aucun travail de construction ou de démolition, en 
surface ou en sous-sol, modifiant de façon sen-
sible la configuration, l’apparence ou l’affectation 
d’un terrain ou d’un bâtiment, ne peut être exécu-
té avant d’avoir été autorisé.

Ce document est à disposition des propriétaires afin de les aider à situer la 
nature de leur demande dans un des 3 types de procédures :

1 Procédure CAMAC
 Demandes à transmettre via la plateforme cantonale avec mise à 
 l’enquête (FAO et La Broye). 
 LATC art. 103 al 1 / RLATC art. 72d al 2

2 Procédure Municipale
 Demandes de minime importance, soumises à autorisation municipale.
 LATC art. 103 al 2 et 3 et LATC art. 111 / RLATC art. 68 et art. 72d al 1

3 Procédure de travaux sans autorisation
 Demandes à annoncer à la Municipalité, mais non-soumises à autorisa-  
 tion municipale.
 LATC art. 39 al 1 à 3 / RLATC art. 68a al 2a à d

____________________________________________________________________

Les exemples illustrés dans ce document présentent les cas les plus fré-
quemment rencontrés. Ils ne sont pas exhaustifs et doivent être considérés 
comme une aide à l’établissement des demandes. Pour les autorisations à 
délivrer, seules seront appliquées les lois en vigueur (LAT, LATC, PACom, 
PGA et leurs Règlements, ainsi que le CRF).
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Procédure CAMAC
Demandes à transmettre via la plateforme cantonale avec mise à l’enquête dans la FAO et La Broye. 
LATC art. 103 al 1 / RLATC art. 72d al 21
Démolitions importantes

Puits perdus

Surélévation de bâtiments

Toutes nouvelles constructions 
ou agrandissements (y com-
pris annexes, jardins d’hiver, 
vérandas, aménagement des 
combles) servant à l’habitation 
et aux activitésGarages

Voies d’accès et places
importantes

Serres dès 21 m2

Nouvelles ouvertures en
façades

Toutes piscines enterrées, 
piscines hors sol non saison-
nières, jacuzzis supérieurs à 
5 m3, ainsi que les étangs 

Murs importants, clôtures et 
palissades de plus de 2 m, 
sous réserve de l’article  
86 LATC

Changements d’affectation,
rénovations et rafraîchissements, 
transformations intérieures et 
extérieurs avec redistribution 
lourde de volumes et de surfaces

Couverts et pergolas
dès 25 m2

Panneaux solaires en façades 
ou au sol selon les conditions 
de la LAT et sur la base du for-
mulaire cantonal de dispense 
(voir procédure 3) 

Tabatières, vélux, lucarnes, 
éclairage zénithal

Silos

Containers et constructions 
provisoires et/ou mobiles liés à 
de l’activité

Pavillons de jardin, dépendances 
dès 21 m2

Sondes géothermiques et
pompes à chaleur

Nouvelle pompe à chaleur



Constructions provisoires et 
démontables jusqu’à 6 mois 

Réfection de la toiture,
changement des tuiles 

Isolations périphériques et/ou de 
la toiture (avec calcul thermique 
dans certains cas) 

Cheminées de cas en cas 

Procédés de réclames 

Elargissements d’ouvertures en 
façade

Puit de lumière fixe de petite 
dimension   

Couverts et pergolas de 
12 à 25 m²

Places de parc jusqu’à  
3 unités, sous réserve de la Loi 
sur les routes, article 37

Barbecues, fours à pain et à 
pizza, éléments fixes    

Clôtures ou palissades jusqu’à 
2 m de hauteur et les murs de 
minime importance, sous
réserve de l’article 86 LATC 
(voir également le code rural 
et foncier)

Remplacement des fenêtres et 
volets (en fonction de la zone 
d’affectation) 

Travaux de minime importance 
tels que création d’avant-toits, 
balcons, rampes d’accès ou 
terrasses

Dépendances (bûchers, pavil-
lons de jardin ou serres) : se 
référer au Règlement PACom

Travaux de terrassement dès 
0.5 m ou 10 m3

Piscines saisonnières dès 5 m3

Citernes enterrées eau de pluie 
selon contenance 

Rénovations et rafraichissements 
intérieurs avec redistribution 
légère de volumes et de surfaces 
et sans changement d’affectation, 
avec présentation si nécessaire 
d’un diagnostic amiante 
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Procédure Municipale 
Demandes de minime importance, soumises à autorisation Municipale avec mise à l’enquête au pilier public durant 20 jours.
Les propriétaires sont encouragés d’en avertir les voisins concernés. 
LATC art. 103 al 2 et 3 et LATC art. 111 / RLATC art. 68 et art. 72d al 1 

Les cas mentionnés avec une «   » 
sont soumis à autorisation 
municipale, mais ne sont  
généralement pas affichés
au pilier public

* *

*

*

* *

*



Les demandes sont à adresser
Par courrier : Municipalité de Curtilles, Place du Collège 1, 1521 Curtilles

Par courriel : greffe@curtilles.ch

Pour vos questions ou demandes préalables :

M. Pierre-André Décosterd : pierre-andre.decosterd@curtilles.ch, Municipal responsable

Pour les Procédures CAMAC (1) : le dossier est soumis à la Municipalité

- en 2 exemplaires papier dûment signés, conformément à la procédure cantonale, 

- établi par un architecte reconnu ou un ingénieur,

- un dossier complet en pdf, en documents distincts,

- accompagnés d’une attestation de conformité signée. 

 LATC art. 106

Les documents des procédures Municipales (2) et sans autorisation (3) sont soumis 

à la Municipalité à l’aide du document à disposition sur le site Internet de la Commune 

(www.curtilles.ch/demande-construction).
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re Niveau Fédéral 

LAT

Loi fédérale sur l’aménagement du territoire

Niveau Cantonal

LATC

Loi sur l’aménagement du territoire et les constructions

RLATC

Règlement d’application de la loi sur l’aménagement du territoire et des constructions

CRF

Code rural et foncier

Niveau Communal

PACom et son Règlement du 11.03.2022, en attente d’approbation finale

(recours déposé à la CDAP)

PGA Plan Général d’affectation communal et son Règlement du 15.12.1997, en vigueur

LATC art. 49 al 1 s’applique jusqu’à l’entrée en vigueur du PACom si une demande est en 

contradiction avec un des 2 Règlements. 

Règlement communal sur la protection des arbres du 09.09.1988

Démolitions de minime
importance

Sentiers piétonniers privés

Petits aménagements exté-
rieurs nécessitant un terras-
sement de maximum 0.5 m en 
hauteur et jusqu’à 10 m³

Abattage des arbres : se référer 
au Règlement communal de la 
protection des arbres

Haies jusqu’à 2 m de hauteur, 
voir code rural et foncier

Clôtures ne dépassant pas 
1,20 m de hauteur

Rénovations et rafraîchissements 
intérieurs et extérieurs sans 
redistribution de volumes et de 
surfaces

Teintes de façades, de volets
et de stores

Rénovations et rafraichisse-
ments intérieurs et extérieurs 
sans redistribution de volumes 
et de surfaces 

Abris pour vélos, non fermés 
d’une surface maximale de 6 m2 

Pergolas non couvertes d’une 
surface maximale de 12 m²

Dépendances (bûchers, pavil-
lons de jardin ou serres) d’une 
surface maximale de 8 m2 et 
3 m de hauteur dans le respect 
des distances aux limites de 
propriété 

Panneaux solaires selon les 
conditions de la LAT et sur la 
base du formulaire cantonal de 
dispense 

Mobilier de jardin, 
jeux d’enfants

Fontaines, sculptures, chemi-
nées de jardin autonomes

3 Procédure de travaux sans autorisation 
Demandes à annoncer à la Municipalité, mais non-soumises à autorisation Municipale. 
LATC art. 39 al 1 à 3 / RLATC art. 68a al 2a à d  

Stationnement de bateaux, 
caravanes et mobilhomes non 
utilisés, pendant la saison 
morte



Commune de Curtilles

Précisions

A - Si une demande de dérogation au règlement est formulée 

 Il s’agit généralement d’une procédure CAMAC (1)

 RLATC art. 72d al 2

B - L’intérêt des voisins

 Les procédures Municipales (2) et celles sans autorisations (3) ne doivent pas porter atteinte à des intérêts privés dignes de protection, tels que ceux des voisins.

 Une mise à l’enquête de 20 jours au pilier public est appliquée pour les procédures Municipales (2).

 Dans ce cas, les propriétaires demandeurs sont encouragés à informer les voisins concernés.

 LATC art. 103 al 3 / RLATC 72d al1

C - Analyse amiante

 Un diagnostic amiante, effectué par une entreprise agréée, est demandée pour les procédures CAMAC (1) et dans certains cas pour les procédures Municipales (2),

 si la demande concerne un bâtiment construit avant 1991.

 LATC art. 103a

D - Panneaux solaires

 Hormis pour certaines exceptions, la pose de panneaux solaires n’est pas soumise à autorisation (procédure 3). 

 Toutefois, les travaux ne peuvent pas être entrepris avant le retour du formulaire cantonal de dispense, signé par la Municipalité.

 (voir www.curtilles.ch/demande-construction).

 LAT 18a

E - Changements d’affectation des locaux

 Tout changement d’affectation d’un local ou d’un bâtiment doit être annoncé à la Municipalité.

F - Piscines

 Les procédures d’autorisation pour des piscines sont définies dans un document fourni par le Canton

 Il se trouve sur le site Internet de la Commune (voir www.curtilles.ch/demande-construction).

 _____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

G - Demandes situées hors zone à bâtir (HZB ou agricole)

 Les demandes concernant des parcelles situées hors zone à bâtir (HZB ou zone agricole) sont toujours soumises à un permis de construire CAMAC (1).

 LATC 81 al 1 et 120


